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FISCALITÉ 
DU FIP INTER INVEST ISF-IR 2016

RISQUES GÉNÉRAUX LIÉS AUX FONDS 
D’INVESTISSEMENT DE PROXIMITÉ (FIP)

Les obligations convertibles, comme les actions, sont soumises à
un risque de liquidité et à un risque de défaillance de l’émetteur 
pouvant entraîner une perte en capital. En cas de conversion 
ou d’exercice des Obligations Convertibles en Actions (OCA), 
l’investisseur est exposé à un risque de moins-value. Les 
placements dans les PME peuvent être soumis à de fortes 
variations de valorisation. Le fonds n’est pas garanti en capital.

Risque de perte en capital : le Fonds ayant vocation à financer à 
hauteur de 40% minimum en fonds propres (actions ordinaires ou 
actions de préférence) et 50% minimum en quasi fonds propres 

(obligations convertibles ou autres obligations donnant accès 
au capital) des entreprises, la performance du Fonds n’est pas 
garantie et tout ou partie du capital investi par le porteur peut ne 
pas lui être restitué en cas de dégradation de la valeur des actifs 
dans lesquels le fonds est investi.

Risque lié à l’absence de liquidité des actifs du fonds : le fonds
sera principalement investi (et au minimum à hauteur de 80%) 
en instruments, actions (ordinaire ou de préférence), obligations 
convertibles ou autres obligations donnant accès au capital non 
cotés sur un marché d’instruments financiers, par nature peu 
ou pas liquides. Afin de respecter les délais de liquidation du 
portefeuille, le fonds pourra éprouver des difficultés à céder ses 
participations au niveau de prix souhaité, ce qui pourrait avoir 
un impact négatif sur la valeur liquidative des parts du fonds.

Pour plus d’informations, le souscripteur est invité à consulter la Note Fiscale du Fonds (non visée par l’AMF).

*Correspond au pourcentage d’investissement de l’actif du fonds en PME éligibles au sens de l’article 885-0 V Bis du CGI que le Fonds 
s’engage à atteindre à l’expiration du délai légal.

NON-CUMUL DES REDUCTIONS D’IR ET D’ISF

La fraction du versement ayant donné lieu à la réduction d’ISF prévue au III. de l’article  885-0 V bis du 
Code général des impôts au titre de la souscription de parts de FIP ne peut donner lieu à la réduction 
d’IR prévue en faveur de souscription au capital de PME visée au titre de l’article 199 terdecies-0 A du 
Code général des impôts. Le non-cumul concerne la fraction des versements effectués au titre des 
souscriptions ouvrant droit à réduction d’ISF.

Réduction d’ISF égale à 50% du montant de la 
souscription (hors droits d’entrée), plafonnée à 18.000€ 
par an et par foyer fiscal.

Le FIP INTER INVEST ISF-IR 2016 sera investi à 100%* 
dans des PME éligibles permettant ainsi une reduction 
d’ISF au taux maximum de 50% de l’investissement.

Réduction d’impôt sur le revenu égale à 18% du 
montant de la souscription (hors droits d’entrée), 
plafonnée à 4.320€ pour un couple et à 2.160€ pour 
une personnee seule.

Le FIP INTER INVEST ISF-IR 2016 sera investi à 100% ; soit 
à plus de 70% dans des PME éligibles permettant ainsi une 
réduction d’impôt sur le revenu de 18% de l’investissement.

50% DE RÉDUCTION D’ISF 
IMMÉDIATE 18% DE RÉDUCTION

D’IMPÔT SUR LE REVENU

0% D’IMPÔT SUR LES PLUS-VALUES
(hors prélèvements sociaux)

Exonération d’impôt sur le revenu des produits distribués 
par le fonds et des plus-values éventuellement réalisées 
à la cession des parts hors prélèvements sociaux. 

Les porteurs de parts ne peuvent en demander le rachat 
par le fonds pendant la durée de vie du fonds le cas 
échéant prorogée  sur décision de la société de gestion, 
soit au plus tard jusqu’au 31 décembre 2023 inclus.

A L’ENTRÉE
POUR LES SOUSCRIPTEURS ISF

POUR LES SOUSCRIPTEURS ISF

POUR LES SOUSCRIPTEURS IR

POUR LES SOUSCRIPTEURS ISF & IR

Exonération d’ISF pendant toute la durée de 
conservation des parts du fonds à hauteur de la 
quote-part de l’actif du fonds qui sera investie dans 
des sociétés éligibles conformément aux dispositions 
de l’article 885 I ter du CGI, en contrepartie d’un 
blocage de vos parts pendant une période prenant fin 
au 31 décembre 2021, prorogeable  deux  fois un an 
sur décision de la société de gestion (soit jusqu’au 31 
décembre 2023).

EXONÉRATION D’ISF

PENDANT L’INVESTISSEMENT A LA SORTIE

OU
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UNE EXPERTISE 
DES DOM 

Le Fonds bénéficiera des 
conseils d’Inter Invest, 
spécialiste du financement 
de l’Outre-mer depuis vingt-
cinq ans. Nos équipes en 
relation directe avec les chefs 
d’entreprises sélectionnent 
les projets jugés les plus 
performants.

UNE FORTE 
SÉLECTIVITÉ 

En contrepartie d’un nombre 
de sociétés cibles plus limité, 
les DOM, en raison de la faible 
concentration des Fonds, 
offrent selon notre analyse des 
opportunités d’investissement 
dans des entreprises offrant 
de bonnes perspectives de 
rentabilité.

ABSENCE DE 
SPÉCIALISATION 
SECTORIELLE

Le Fonds pourra investir aussi 
bien dans des PME industrielles 
que de services constituées 
depuis moins de sept (7) ans), 
créatrices d’emploi en Outre-
mer.

Le FIP INTER INVEST ISF-IR 2016 investira au minimum à 50% sous forme 
d’obligations convertibles* (OC) représentant une solution de financement 
alternative au crédit bancaire pour les PME en Outre-mer.

DES INTERÊTS ANNUELS 
DETERMINÉS CONTRACTUELLEMENT

Le Fonds qui investira au minimum à 50% sous forme d’obligations convertibles* a pour objectif de 
percevoir annuellement des intérêts déterminés contractuellement, sans qu’ils ne soient garantis. 
L’investissement en OC* ne représente pas une garantie contre un risque de défaut de la société 
émettrice et présente donc un risque de perte en capital.

Le Fonds pourra également opter pour les conversions de ces OC* en actions de la société financée 
dès lors que la plus-value serait supérieure au rendement contractuel de l’obligation. 

Risque lié à la cession des sociétés et à la liquidité du portefeuille : les 
actifs du portefeuille font l’objet d’évaluations semestrielles destinées 
à fixer selon la règle de la juste valeur l’évolution des actifs afin d’en 
déterminer la valeur liquidative. Compte tenu des évolutions possibles 
des conditions de marché au jour de la cession du portefeuille, il ne 
peut être exclu que les sociétés du portefeuille soient cédées à un 
prix inférieur à celui auquel leurs titres auront été évalués.

Risque lié aux obligations convertibles* : le fonds devrait investir 
une part de son actif (dans la limite de 60%) au travers notamment 
d’obligations convertibles* qui, en cas d’exercice d’une option de  
conversion,  donnent  accès au capital des entreprises. La valeur de 
ces obligations dépend de plusieurs facteurs tels que le niveau des 
taux d’intérêt et surtout l’évolution de la valeur des actions auxquelles 
elles donnent droit en cas de conversion.

Risque lié au niveau de frais : les frais auxquels peut être soumis 
le Fonds nécessitent un niveau de performance qui s’il n’est pas 
atteint, peuvent dégrader la rentabilité de l’investissement.

Les autres risques (risque action, risque de crédit, risque de taux) 
sont mentionnés dans le Règlement du fonds. Par ailleurs, il est 
précisé qu’il ne sera procédé à aucune distribution pendant un 
délai de 5 ans à compter de la clôture de la période de souscription 
des parts de catégorie A du fonds (souscrites par les investisseurs) 
soit jusqu’au 31 décembre 2021. Au-delà de ce délai, aucune 
garantie ne peut être donnée s’agissant de la réalisation de 
distributions.

STRATÉGIE 
DE GESTION

* Ou autres obligations donnant accès au capital.
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Les obligations convertibles* en actions constituent une solution de financement 
alternative face à la raréfaction du crédit bancaire pour les PME d’Outre-mer. Il 
s’agit d’un outil hybride de financement situé entre le financement en actions et 
le financement bancaire. L’emprunt émis par la PME souscrit par le FIP, pour une 
période déterminée et un rendement contractuel, sans qu’il soit garanti, offre ainsi 
au FIP la possibilité de transformer les obligations (dettes) ainsi acquises en titres 
de capital afin de renforcer les fonds propres de l’entreprise.

REVENUS FIXES (NON GARANTIS)  
& CRÉANCES SENIORS

Le FIP INTER INVEST ISF-IR 2016 investira au minimum à 50% en obligations convertibles*, 
40% au moins étant investi sous forme d’actions.

Les obligations permettent à l’investisseur de bénéficier d’un revenu fixe (non garanti) grâce 
aux intérêts annuels et d’une meilleure protection en cas de défaillance de l’entreprise. Elles 
offrent cependant des performances inférieures à celles des actions.

Comme pour toute émission d’obligations, le paiement des intérêts et les autres rémunérations 
associées sont liées à la bonne santé financière de l’entreprise. Intervenir en obligations 
convertibles* n’est pas une garantie contre un risque de défaut éventuel de la PME et 
présente un risque de perte en capital.

50%
D’OBLIGATIONS 
CONVERTIBLES* 
MINIMUM

Les créanciers sont prioritaires sur les actionnaires 
pour le remboursement des capitaux. 

L’obligation étant convertible en actions, 
l’investiseur bénéficie également de la plus-value 
éventuelle de l’action (en cas de convertion). 

L’obligation convertible* confère à l’investisseur 
des perspectives de rendement, sans qu’il soit  
garanti, moins important que l’investissement sous 
forme d’actions.

Le Fonds pourrait être limité dans sa capacité de 
conversion des obligations en cas de défaillance 
des entreprises émettrices. Investir en obligations 
convertibles* présente un risque de perte en 
capital.

ZOOM 
SUR LES OBLIGATIONS CONVERTIBLES*

* Ou autres obligations donnant accès au capital.
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CARACTÉRISTIQUES 
PRINCIPALES

SOCIÉTÉ DE GESTION Equitis (Agrément n° GP 02 023)

DÉPOSITAIRE RBC Investor & Treasury Services

VALEUR D’ORIGINE DES PARTS A  1,00 €

SOUSCRIPTION MINIMALE 1 000 parts A, soit 1 000 €

DROITS D’ENTRÉE 5 % maximum

VALORISATIONS SEMESTRIELLES 30/06 et 31/12

CODE ISIN Parts A : FR0013125622 - Parts B : FR0013154051

ZONES D’INVESTISSEMENT Départements d’Outre-mer

DURÉE DE BLOCAGE : 5.5 années minimum (soit jusqu’au 31 décembre 2021) prorogeable 2 fois 1 an sur décision de la société 
de gestion (soit au plus tard le 31 décembre 2023)

DISTRIBUTIONS  : Pas de distribution pendant 5 ans à compter de la clôture de la période de souscription des parts A. À partir 
du 1er juillet 2021, Equitis pourra procéder à des distributions de revenus et produits de cessions de participations encaissés, en 
fonction des disponibilités du FIP INTER INVEST ISF-IR 2016

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU FONDS (1)

CATÉGORIE AGRÉGÉE DE FRAIS
TAUX DE FRAIS ANNUELS MOYENS (TFAM MAXIMUM)

TFAM GESTIONNAIRE ET 
DISTRIBUTEUR MAXIMUM

DONT TFAM DISTRIBUTEUR 
MAXIMUM

Droits d’entrée et de sortie 0.667 % 0.667 %
Frais récurrents de gestion et de fonctionnement 4.045 % 1.650 % (2)

Frais de constitution 0.133 % 0.000 %
Frais de fonctionnement non récurrents liés à 
l’acquisition, au suivi et à la cession des participations 0.000 % 0.000 %

Frais de gestion indirects 0.000 % 0.000 %

TOTAL
4.845 % 2.317 %

= VALEUR DU TFAM-GD MAX = VALEUR DU TFAM-D MAX

(1) En pourcentage du montant total des souscriptions (MTS).
(2) Jusqu’au 31 décembre 2021

LISTE DES FIP GÉRÉS PAR EQUITIS 
ET POURCENTAGE DE LEUR ACTIF ÉLIGIBLE AU QUOTA ATTEINT AU 31 DÉCEMBRE 2015

FONDS DATE DE CONSTITUTION RATIO AU 31/12/2015 DATE D’ÉCHÉANCE
DU QUOTA

FIP INTER INVEST ISF 2015 30/06/2015 0% 30/06/2018
FIP FINAREA PME 2012 31/05/2012 100% 30/04/2014
FIP STARINVEST 30/12/2011 70% 29/12/2013
FIP FINAREA PME 2011 30/09/2011 83% 20/09/2013

AVERTISSEMENT AMF

L’attention des souscripteurs est attirée sur le fait que votre argent est bloqué pendant une durée de 5,5 années prorogeable deux 
fois 1 an (sauf cas de déblocage anticipé prévus dans le règlement). Le fonds d’investissement de proximité est principalement 
investi dans des entreprises non cotées en bourse qui présentent des risques particuliers.

Vous devez prendre connaissance des facteurs de risques de ce fonds d’investissement de proximité décrits à la rubrique “profil de 
risque” du règlement. Enfin, l’agrément de l’AMF ne signifie pas que vous bénéficierez automatiquement des différents dispositifs 
fiscaux présentés par la société de gestion de portefeuille. Cela dépendra notamment du respect par ce produit de certaines 
règles d’investissement, de la durée pendant laquelle vous le détiendrez et de votre situation individuelle.

40, rue de Courcelles - 75008 Paris
Tél. : 33 (0)1 56 62 00 55 - www.inter-invest.fr
Agréée par l’ACPR en qualité de Société de Financement & d’Entreprise d’Investissement
Code Interbancaire (CIB) 16758       

6, place de la République Dominicaine 75017 Paris
Tél. : 33 (0)1 56 88 16 16 - www.equitis.fr
Société de Gestion agréée par l’AMF sous le numéro GP 02 023

Solutions d’investissement innovantes 


